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1. LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein 

des tribunaux cambodgiens etablies pour poursuivre les auteurs presumes des crimes commis 

durant la periode du Kampuchea democratique entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 

(la « Chambre de la Cour supreme» et les «CETC», respectivement) est saisie d'une demande 

urgente de la Defense de KHIEU Samphan deposee Ie 1 er decembre 2014 et visant a obtenir 

une prorogation du delai fixe pour repondre a l' appel interjete par les co-procureurs contre 

Ie jugement rendu par la Chambre de premiere instance a l'issue du premier proces 

dans Ie cadre du dossier nO 0021
, et d'une demande urgente de la Defense de NUON Chea 

deposee Ie 2 decembre 2014 et visant a obtenir une prorogation de ce me me delai2
. Les co­

procureurs ont depose une reponse unique a ces deux demandes Ie 4 decembre 20143
. 

2. La Chambre de la Cour supreme est egalement saisie d'une demande urgente 

de la Defense de NUON Chea deposee Ie 2 decembre 2014 et visant a obtenir 

un depassement du nombre de pages autorise pour son memoire d'appel contre Ie jugement 

rendu a l'issue du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 0024. Les co-procureurs y ont 

repondu Ie 4 decembre 20145
. 

RAPPEL DE LA PROCEDURE 

3. Le 7 aout 2014, la Chambre de premiere instance a rendu sonjugement dans Ie cadre 

du premier proces dans Ie dossier nO 0026
, par lequel elle a declare KHIEU Samphan 

et NUON Chea coupables des cnmes contre l'humanite suivants: extennination 

(cette infraction englobant celle de meurtre), persecutions pour motifs politiques et autres 

actes inhumains (sous la fonne de deplacements forces, de disparitions forcees et d'atteintes 

1 Demande urgente de la Defense de M. KHIEU Samphan aux fins de prorogation du delai de reponse 
aumemoire d'appel des co-procureurs, ler decembre 2014, Doc. n° F12 (ci-apres la « Demande 
de KHIEU Samphan relative au delai de reponse »). 
2 NUON Chea 's Urgent Request for an Extension of Time to Respond to the Co-Prosecutor[s '} Appeal against 
the Case 002101 Judgement, 2 decembre 2014, Doc. n° F14 (ci-apres la « Demande de NUON Chea relative 
au delai de reponse » ). 
3 Co-Prosecutors' Joint Response to NUON Chea 's and KHIEU Samphdn 's Urgent Requests for Extensions of 
Time to Respond to the Co-Prosecutors' Appeal against the Case 002101 Judgement, 4 decembre 2014, 
Doc. n° F1211 (ci-apres la « Reponse unique des co-procureurs relative au delai de reponse it leur memo ire 
en appel »). 
4 Urgent Request for Reconsideration of Page Limits for Appeals against the Case 002101 Judgment, 
2 decembre 2014, Doc. nOF13 (ci-apres la « Demande de NUON Chea visant it revoir Ie nombre de pages 
autorise pour Ie memoire d'appel»). 
5 Co-Prosecutors' Response to the NUON Chea Request for Further Extended Page Limits in Regards to Case 
002101 Judgment Appeal, 4 decembre 2014, Doc. n° F1311 (ci-apres la « Reponse des co-procureurs 
it la demande de NUON Chea visant it revoir Ie nombre de pages autorise pour Ie memo ire en appel »). 
6 Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 7 aoUt 2014, Doc. n° E313 (ci-apres Ie « Jugement 
rendu it l'issue du premier proces dans Ie dossier n° 002 »). 
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a la dignite humaine), et elle les a condamnes chacun a une peme umque de reclusion 

criminelle a perpetuite7
. 

4. Le 29 septembre 2014, NUON Chea et KHIEU Samphan ont depose 

leurs declarations d'appel respectives contre Ie Jugement rendu a l'issue du premier proces 

dans Ie dossier nO 002, annon9ant respectivement 223 et 148 moyens d'appe18
. Les co­

procureurs ont egalement depose une declaration d'appel Ie 29 septembre 2014, annon9ant 

un seul moyen d'appel, a savoir Ie refus de la Chambre de premiere instance de retenir 

la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune en tant que mode de participation 

susceptible d'engager la responsabilite penale des Accuses9
. 

5. Les 2 et 6 octobre 2014 respectivement, NUON Chea et KHIEU Samphan 

ont demande a la Chambre de la Cour supreme d'accepter de proroger Ie delai fixe pour 

Ie depot des memoires d'appel et d'augmenter Ie nombre de pages autorise pour ceux-ci lO
. 

Les co-procureurs ont egalement demande a obtenir un delai supplementaire pour deposer 

leur propre memoire, ainsi qu'une prorogation de delai et un depassement du nombre 

de pages auto rise pour leur reponse aux memoires d'appel de NUON Chea 

et de KHIEU Samphanll
. Le 31 octobre 2014, la Chambre de la Cour supreme 

a partiellement fait droit aces differentes demandes, en autorisant NUON Chea 

et KHIEU Samphan a deposer leurs memoires d'appel respectifs, en anglais ou en fran9ais, 

au plus tard Ie 29 decembre 2014, soit 90 jours apres la notification de leurs declarations 

d'appel12
, et en autorisant les co-procureurs a deposer une reponse unique d'un maximum 

de 280 pages au plus tard 30 jours apres la notification des versions en khmer des memoires 

7 Jugement rendu it l'issue du premier proces dans Ie dossier n° 002, p. 775. 
8 Declaration d'appel [de la Defense de NUON Cheal contre Ie jugement du premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, 29 septembre 2014, Doc. n° E3131111 ; Declaration d'appel de la Defense 
de M. KHIEU Samphiin contre Ie jugement rendu dans Ie proces 002/01, 29 septembre 2014, Doc. n° E313/211. 
Voir egalement Decision relative it la demande de prorogation de delai et d'augmentation du nombre de pages 
autorise pour les declarations d'appel et les memoires d'appel, 29 aoUt 2014, Doc. n° F3/3. 
9 Declaration d'appel des co-procureurs concernant une decision rendue dans Ie premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, 29 septembre 2014, Doc. n° E3l3/311. 
10 Deuxieme demande [de la Defense de NUON Cheal visant it obtenir une prorogation de delai et l'autorisation 
de depasser Ie nombre de pages autorise pour Ie depot des memoires dans Ie cadre de l'appel interjete contre 
lejugement rendu it l'issue du premier proces dans Ie dossier n° 002, 2 octobre 2014, Doc. n° F6 ; Demande 
urgente de la Defense de M. KHIEU Samphiin aux fins de prorogation de delai et d'extension du nombre 
de pages du memo ire d'appel, 6 octobre 2014, Doc. n° F7. 
11 Reponse et demande des co-procureurs relatives it la prorogation du delai et it l'augmentation du nombre 
de pages autorise pour les ecritures dans Ie cadre de l'appel du jugement du premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, 16 octobre 2014, Doc. n° F711 (ci-apres la « Reponse et demande des co-procureurs relatives it 
la prorogation de delai et it l'augmentation du nombre de pages autorise »). 
12 Decision relative aux requetes en prorogation du delai de depot et en augmentation du nombre de pages 
autorise pour les memoires d'appel et les reponses it ces memoires, 31 octobre 2014, Doc. n° F9 (la « Decision 
relative aux memoires d'appel et aux reponses it ces derniers»), par. 23. 
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d'appel de NUON Chea et de KHIEU Samphan, la date du dernier de ces depots etant 

la date determinante13
. La Chambre de la Cour supreme n'a en revanche pas accorde 

de prorogation de delai aux co-procureurs pour Ie depot de leur memoire d'appel14
, lequel 

a ete depose Ie 28 novembre 201415
. 

ARGUMENTS DES PARTIES 

6. KHIEU Samphan demande l'autorisation de deposer sa reponse au memoire d'appel 

des co-procureurs dans les 30 jours a compter de la date de depot de son propre memoire 

d'appel, pour autant qu'a cette date, a savoir Ie 29 decembre 2014 au plus tard, la traduction 

en fran9ais du memoire des co-procureurs soit disponible ou, si tel n'etait pas Ie cas, 

dans les 30 jours a compter de la notification de cette traduction16
. II soutient 

qu'une telle prorogation se justifie des lors que la question traitee dans Ie memoire d'appel 

des co-procureurs est d'une grande complexite et n'a encore jamais ete soulevee devant 

la Chambre de la Cour supreme et qu'il est lui-me me en train de rediger son propre memo ire 

d'appel17
. De meme, reprenant a son compte les arguments de KHIEU Samphan, 

a l'exception de ceux concernant la question de la traduction fran9aise, NUON Chea 

demande l'autorisation de deposer sa reponse au memoire d'appel des co-procureurs 

dans les 30 jours a compter de la date de depot de son propre memo ire d'appel18
. 

7. Les co-procureurs considerent qu'une prorogation de delai se justifie en l'espece, 

et ils ne s'opposent donc pas a ce que NUON Chea et KHIEU Samphan puissent deposer 

leurs reponses respectives a leur memo ire dans les 30 jours suivant Ie 29 decembre 201419
. 

Pour ce qui est de KHIEU Samphan, ils precisent toutefois que la Chambre de la Cour 

supreme devrait assortir d'une condition l'octroi de la mesure qu'il demande, en exigeant 

de lui l'engagement ecrit prealable que ni lui ni son equipe de Defense n'utiliseront Ie temps 

supplementaire accorde a l'elaboration d'une strategie destinee a faire obstacle ala poursuite 

des debats du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 00220. 

13 Decision relative aux memoires d'appel et aux reponses it ces demiers, par. 23. 
14 Decision relative aux memoires d'appel et aux reponses it ces demiers, par. 14. 
15 Appel des co-procureurs contre Ie jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 
28 novembre 2014, Doc. n° Fll. 
16 Demande de KHIEU Samphan relative au delai de reponse, par. 7. 
17 Demande de KHIEU Samphan relative au delai de reponse, par. 3. 
18 Demande de NUON Chea relative au delai de reponse, par. 3 et 4. 
19 Reponse unique des co-procureurs relative au delai de reponse it leur memoire en appel, par. 2 et 5 a). 
20 Reponse unique des co-procureurs relative au delai de reponse it leur memo ire en appel, par. 3,4 et 5 b). 
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8. NUON Chea demande egalement a pouvoir beneficier de 60 pages supplementaires 

pour rediger son memoire d'appee1
. A l'appui de cette demande, il fait valoir qu'il s'est deja 

employe autant que possible a limiter la longueur de ses observations, allant jusqu'a decider 

de renoncer a certains moyens d'appel qu'il comptait initialement soulever, mais qu'il a 

atteint la limite au-dela de laquelle, faute d'obtenir une nouvelle augmentation du nombre de 

pages autorise, il sera place devant l'altemative suivante : soit renoncer a encore d'avantage 

de moyens d'appel soit maintenir ceux restants dans leur totalite mais en omettant de 

developper certains arguments essentiels au soutien de ceux-ci22
. II ajoute qu'il a deja redige 

la majeure partie de son memoire d'appel, soit 232 pages, mais qu'il lui reste encore 

d'importants moyens d'appel a developper, ce qui lui fait dire que Ie nombre total de pages 

de son memoire devrait s'elever a 28023
. 

9. Les co-procureurs soutiennent en reponse que dans sa demande, NUON Chea ne fait 

valoir aucun fait ou argument nouveau pertinent, et qu'ils maintiennent des lors la position 

qu'ils avaient adoptee dans leur ecriture deposee Ie 16 octobre 2014 sur Ie me me question24
, 

a savoir: «Tout en continuant de penser que les 150 pages en fran9ais ou en anglais 

constitueraient une limite raisonnable pour les memoires d'appel de chacune des deux 

equipes de Defense, les co-procureurs ne seraient pas opposes a ce que cette limite soit 

repoussee jusqu'a un maximum de 200 pages pour l'une et l'autre. »25 

DROIT APPLICABLE 

10. La Directive pratique relative au depot des documents aupres des CETC 

(la« Directive pratique »)26 dispose, en son article 8.3, que toute reponse a une requete 

ou un memo ire doit etre deposee dans les 10 jours suivant la notification du document auquel 

la partie repond. Cette me me directive dispose egalement, en son article 5.2, qu'un document 

depose aupres de la Chambre de la Cour supreme ne peut contenir plus de 30 pages 

en anglais ou fran9ais ou 60 pages en khmer. La regIe 39 2) du Reglement interieur27 prevoit 

quant a elle que, sauf dispositions contraires dans Ie Reglement, les juges peuvent fixer 

21 Demande de NUON Chea visant it revoir Ie nombre de pages autorise pour Ie memoire d'appel, par. 5. 
22 Demande de NUON Chea visant it revoir Ie nombre de pages autorise pour Ie memoire d'appel, par. 2. 
23 Demande de NUON Chea visant it revoir Ie nombre de pages autorise pour Ie memoire d'appel, par. 5. 
24 Reponse des co-procureurs it la demande de NUON Chea visant it revoir Ie nombre de pages autorise pour 
Ie memoire en appel, par. 1. 
25 Reponse et demande des co-procureurs relatives it la prorogation de delai et it l'augmentation du nombre 
de pages autorise, par. 13. 
26 Directive pratique relative au depot des documents aupres des CETC, Revision 8, 7 mars 2012 (ci-apres 
la « Directive pratique»). 
27 Reglement interieur des CETC, Revision 8, 3 aoUt 2011. 
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des delais pour Ie depot de memoires, conclusions et documents relatifs a une requete 

ou un appel. La regIe 39 4) du Reglement interieur habilite egalement les juges a « [p ]roroger 

les delais qu'ils ont fixes» et a «[a]dmettre, eventuellement sous les conditions 

qu'ils estiment adaptees, la validite d'un acte execute apres l'expiration d'un delai prescrit 

par Ie [ ... ] Reglement [interieur] »28. L'article 5.4 de la Directive pratique dispose en outre 

que la Chambre competente peut, ala demande d'une partie, accroitre Ie nombre de pages 

autorise en cas de circonstances exceptionnelles. 

MOTIFS 

Demandes de prorogation du delai fixe pour repondre au memoire d'appel des co-procureurs 

11. La Chambre de la Cour supreme constate que Ie memoire d'appel des co-procureurs 

respecte largement Ie nombre limite de pages autorise, puisqu'il n'en compte que 29, 

et qu'il se borne a contester la decision prise en 2011 par la Chambre de premiere instance 

de refuser de retenir la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune en tant que mode 

de participation susceptible d'engager la responsabilite penale des Accuses dans Ie cadre du 

dossier nO 00229, une question dont NUON Chea reconnait qu'elle a deja ete debattue a deux 

reprises devant les CETC3o. Tant NUON Chea que KHIEU Samphan ont effectivement deja 

depose, au cours du premier proces, des observations ecrites a l'encontre de la demande 

des co-procureurs plaidant en faveur de l'applicabilite devant les CETC de la forme elargie 

de la theorie de l'entreprise criminelle commune3l, et ils ont egalement l'avantage de pouvoir 

s'appuyer sur des observations similaires aux leurs deposees a l'epoque par IENG Sary 

et IENG Thirith32 . KHIEU Samphan, IENG Sary et IENG Thirith avaient en outre 

precedemment depose devant la Chambre preliminaire de longues observations ecrites pour 

contester une ordonnance des co-juges d'instruction dans laquelle ils avaient considere que 

la theorie de l'entreprise criminelle commune, sous ses trois formes, etait applicable devant 

28 Voir aussi l' article 8.1 de la Directive pratique. 
29 Decision [de la Chambre de premiere instance 1 relative it l' applicabilite de la theorie de l' entreprise criminelle 
commune devant les CETC, 12 septembre 2011, Doc. n° ElOO/6. 
30 Demande de NUON Chea visant it revoir nombre de pages autorise pour Ie memo ire d'appel, par. 3. 
31 Response to Co-Prosecutors' Request for the Trial Chamber to Consider JCE III as an Alternative Mode of 
Liability, 22 juillet 2011, Doc. n° E 100/5 ; Reponse [de la Defense de KHIEU Samphan 1 it la demande des co­
procureurs relative it la troisieme categorie d'entreprise criminelle commune, 22 juillet 2011, Doc. n° ElOO/3. 
32 IENG Sary's Response to the Co-Prosecutor[s'} Request for the Trial Chamber to Consider JCE III as an 
Alternative Mode of Liability and Request for an Oral Hearing, 22 juillet 2011, Doc. n° ElOOI2 ; Defence 
Response to Co-Prosecutors' Request for the Trial Chamber to Consider JCE III as an Alternative Mode of 
Liability, 22 juillet 2011, Doc. n° El 0011. 
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les CETC33
, une ordonnance que la Chambre preliminaire a d'ailleurs partiellement infirmee 

en disant que la troisieme categorie d' entreprise criminelle commune ne faisait pas partie 

du droit international coutumier durant la periode relevant de la competence rationae 

temporis des CETC34
. II est done evident que NUON Chea et KHIEU Samphan connaissent 

deja bien cette question et sont ainsi suffisamment prepares pour repondre aux arguments 

de fond developpes par les co-procureurs. Par consequent, la Chambre de la Cour supreme 

considere que les arguments de KHIEU Samphan et NUON Chea mettant en avant 

la complexite de la question et Ie fait qu'elle n'ait encore jamais ete soulevee devant elle 

ne sont pas suffisamment convaincants pour justifier l'octroi d'un delai supplementaire pour 

repondre au memoire des co-procureurs. 

12. La Chambre de la Cour supreme reconnait neanmoins qu'il serait inopportun 

d'imposer a NUON Chea et a KHIEU Samphan de s'en tenir au delai prescrit a l'article 8.3 

de la Directive pratique et de deposer leurs reponses respectives au memoire d'appel des co­

procureurs dans les 10 jours suivant sa notification, en ce qu'une telle decision les forcerait 

a detourner leur attention de leurs propres memoires d'appel qu'ils doivent rediger 

en parallele et qu'ils sont tenus de deposer d'ici la fin du mois en cours35
. 

13. Compte tenu de l'importance certaine des memoires d'appel, la Chambre de la Cour 

supreme juge opportun de faire droit aux demandes de NUON Chea et de KHIEU Samphan 

de deposer leurs reponses respectives au memoire d'appel des co-procureurs dans les 30 jours 

a compter du 29 decembre 2014, qui est la date butoir fixee pour Ie depot de leurs propres 

memoires. Sachant que la Chambre de premiere instance a fixe au 8 janvier 2015 la date 

de reprise des audiences du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier nO 002, la Chambre 

33 Ordonnance [des co-juges d'instruction] sur 1'application, devant les CETC, de la forme de responsabilite 
dite « Entreprise criminelle commune », 8 decembre 2009, Doc. n° D97113 ; Appel [de la Defense 
de KHIEU Samphan] contre l'Ordonnance sur 1'application devant les CETC de la responsabilite dite 
« Entreprise criminelle commune », 18 janvier 2010, Doc. n° D9711611 (confidentiel) ; JENG Thirith Defence 
Appeal Against the Order on the Application at the ECCC of the Form of Liability Known as Joint Criminal 
Enterprise of 8 December 2009, 18 janvier 2010, Doc. n° D9711511 ; JENG Sary's Appeal Against the OCJJ's 
Order on the Application at the ECCC of the Form of Liability Known as Joint Criminal Enterprise, 
22 janvier 2010, Doc. n° D97114/5. 
34 Decision [de la Chambre preliminaire] relative aux appels interjetes contre 1'Ordonnance des co-juges 
d'instruction sur l' entreprise criminelle commune, 20 mai 2010, Doc. n° D97115/9. 
35 La Chambre de la Cour supreme est consciente, en particulier, que KHIEU Samphan et son equipe de Defense 
semblent difficilement pouvoir faire face it leur charge de travail, comme en temoigne leur recent refus 
d'assister aux audiences du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 tant qu'ils n'auront pas depose 
leurmemoire d'appel. Voir, it ce sujet, la Decision [de la Chambre de premiere instance] portant designation 
d'office par la Chambre d'avocats charges d'assister KHIEU Samphan, 21 novembre 2014, Doc. n° E320/2, 
par. 1 it 10, Y compris les references citees, ainsi que Ie Memorandum du Juge NIL Nonn, President 
de la Chambre de premiere instance, intitule « Avertissement adresse aux avocats de NUON Chea 
et KHIEU Samphan », 24 octobre 2014, Doc. n° E320, par. l. 
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de la Cour supreme considere en outre que ce delai supplementaire accorde aux equipes 

de Defense est suffisant pour leur permettre de concilier leurs obligations dans Ie cadre de 

la presente procedure d'appel et de la procedure en premiere instance dans Ie deuxieme 

proces, dont leur obligation d'assister aux audiences de ce proces. Par consequent, 

NUON Chea et KHIEU Samphan sont autorises a deposer leurs reponses respectives 

au memoire d'appel des co-procureurs Ie mercredi 28 janvier 2015 au plus tard. 

14. S'agissant de la demande de KHIEU Samphan visant a ce que Ie delai de 30 jours 

pour repondre au memoire des co-procureurs commence a courir a compter de la notification 

de la traduction en fran9ais de celui-ci dans Ie cas OU cette traduction ne serait pas disponible 

a la date du 29 decembre 2014, la Chambre de la Cour supreme rappelle que les langues 

de travail officielles des CETC sont Ie khmer, l'anglais et Ie fran9ais36, que tout document 

depose devant les CETC doit l'etre en khmer ainsi qu'en anglais ou en fran9ais37, 

et que les delais de reponse a ce document commencent a courir a partir du premier jour 

suivant sa notification en khmer et dans un autre langue officielle des CETC38 . L'article 8.5 

de la Directive pratique prevoit certes qu' « une Chambre peu[t], a titre exceptionnel, decider 

que les delais commencent a courir a partir du premier jour suivant Ie jour de la notification 

du document dans les trois langues officielles », mais force est de constater que 

KHIEU Samphan ne fait valoir aucun argument aI' appui de sa demande, en tout etat 

de cause prematuree, qui justifierait que lui soit accordee une telle exception. Par consequent, 

la Chambre de la Cour supreme rejette cette demande. 

Demande de depassement du nombre de pages autorise pour Ie memoire d'appel 

de NUONChea 

15. La Chambre de la Cour supreme rappelle sa decision precedente, dans laquelle 

elle a considere qu'une limite de 210 pages pour Ie memoire d'appel de NUON Chea et celui 

de KHIEU Samphan, et une limite de 280 pages pour la reponse unique des co-procureurs 

a ces deux appels, se justifiaient au vu des circonstances qui prevalaient alors39 . La Chambre 

de la Cour supreme avait egalement confirme la necessite des limites imposees a la longueur 

36 Article 45 (nouveau) de la Loi relative aux CETC (telle qU'amendee Ie 27 octobre 2004). 
37 Article 7.1 de la Directive pratique (non souligne dans l'original). 
38 Article 8.5 de la Directive pratique. 
39 Decision relative aux memoires d'appel et aux reponses it ces demiers, par. 17. 
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des ecritures en appel, mais tout en precisant qu' elles devaient refleter un juste equilibre entre 

les besoin des parties et les considerations d'efficacite judiciaire40
. 

16. La Chambre de la Cour supreme avait considere qu'un total de 210 pages constituait 

une longueur appropriee pour permettre a NUON Chea de presenter les 223 moyens d'appel 

ainsi que ses autres griefs contre 16 decisions distinctes rendues par la Chambre de premiere 

instance qu'ils avaient annonces. Or NUON Chea affirme a present qu'il a dfi renoncer a 
certains moyens d'appel et qu'il a malgre tout besoin de 60 pages supplementaires pour 

pouvoir pleinement plaider sa cause. La Chambre de la Cour supreme considere que 

les recents arguments avances par NUON Chea sont suffisamment raisonnables pour justifier 

Ie depassement sollicite du nombre de pages autorise. 

DISPOSITIF 

17. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme : 

FAIT DROIT, en partie, aux demandes presentees par les parties; 

AUTORISE NUON Chea a deposer un memoire d'appel d'une longueur maximale de 270 

pages en anglais, ainsi que l' equivalent en khmer; 

AUTORISE NUON Chea et KHIEU Samphan a deposer leurs reponses respectives 

au memoire d'appel des co-procureurs pour Ie mercredi 28 janvier 2015 au plus tard. 

Phnom Penh, Ie 11 decembre 2014 

Le President de la Chambre de la Cour supreme 

ISignel 

KONGSrim 

40 Decision relative aux memoires d'appel et aux reponses it ces demiers, par. 15 it 17. 
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